Le Monument aux instituteurs
morts  pour la France.
         La réunion de l'Amicale des instituteurs et institutrices, anciens normaliens et normaliennes avait été fixée au 2 juillet à Quimper. Elle comportait au programme : 1. le 2 juillet, dans la matinée, réunion des membres de l'Amicale (|es normaliennes à l'école normale du la rue de Brest, les normaliens à l'école normale des garçons) ; dans l'après-midi, séance récréative dans la belle salle d'Odet Palace ; 2. le 3 juillet, à 11 heures du matin inauguration du monument élevé à la mémoire des instituteurs morts pour la France. Divers faits, sur lesquels nous ne sommes pas bien fixés, empêchèrent l'inauguration du monument. A ce sujet, les journaux républicains modérés ou simplement d’information ont publié des entrefilets qui peuvent se résumer ainsi : « Ie 2 juillet, à Quimper, avait lieu une réunion du l'Amicale des instituteurs, qui devait être suivie de l'inauguration du monument élevé à la mémoire des instituteurs du Finistère morts au champ d'honneur. A cette réunion, les instituteurs socialistes et communistes se trouvèrent en majorité et décidèrent que la cérémonie devait être dépouillée de son caractère patriotique et militariste ; en conséquence,  aucun discours ne serait prononcé sans avoir été préalablement expurgé et la Marseillaise serait remplacée par l'Internationale. 
« Le bureau de L'Amicale ayant démissionné, il fut remplacé aussitôt par un bureau provisoire composé d'extrémistes. M. Desmars, préfet du Finistère fut informé que ni son discours ni celui du l'inspecteur d'académie ne pourraient être lus devant le monument avant d'avoir été censurés. 
«  Le préfet ne crut pas devoir s'incliner devant ces exigences et l'inauguration du monument fut remise, à une date ultérieure. » 

     Les journaux réactionnaires quotidiens ont gémi sur les « incidents scandaleux de Quimper ». 

   Les feuilles cléricales hebdomadaires vont renchérir, crier à l'abomination de la désolation, traiter de révolutionnaires, de sans patrie, de gens bons tout au plus à jeter à la voirie, tous les instituteurs, jeunes et vieux quels qu'ils soient.  En attendant qu'ils aient fini d'épancher leur bile, voici une note que nous adresse l’Amicale, un vue de ramener le « prétendu scandale »  à ses justes proportions.

                                             Les explications de l'Amicale. 
 « Pour remettre les choses au point, nous vous apportons ici objectivement un compte-rendu des faits qui se sont déroulés le 2 juillet dernier à l'Amicale les Instituteurs du Finistère :
Il y a 2 ans, l'Amicale, réunie en assemblée générale, avait décidé d’élever un  monument à la mémoire des camarades tués à la guerre et de donner à la cérémonie d'inauguration un caractère de recueillement. i 
L'assemblée générale du 2 juillet 1924, après avoir pris connaissance du programme établi par le bureau, pour inauguration du lendemain, estimant que la décision ci-dessus n'avait pas été respectée, a refusé sa confiance au bureau sortant. Celui-ci a alors démissionné et l'assemblée générale a procédé à l'élection d'un bureau provisoire auquel elle a donné mandat de prendre contact avec les autorités pour donner à l'inauguration le caractère primitivement fixé. 
Afin de rester dans l'esprit de l'Amicale, l'assemblée générale décide d'offrir quatre places sur neuf aux partisans du l'ancien bureau. En outre, reconnaissant le travail fait par nos prédécesseurs, elle a offert au président démissionnaire le soin de remettre le monument à M. le directeur de l'école normale. Une délégation est nommée et tous ses membres, sans exception, estiment que  tous les efforts devraient être tentés pour assurer l'inauguration. Cette délégation s'est rendue auprès de M. l'inspecteur d'académie, une première fois, vers 17h 30, et lui a fait part de la décision de l'assemblée générale. Sans prendre d'engagement, M. l’inspecteur d'académie a reconnu qu'il y avait possibilité d'accord à condition que le délégué de l’Amicale veuille bien lui soumettre, au préalable, le texte du discours qu'il devait prononcer ; la délégation a donné sa parole qu'il n'y aurait rien dans ce discours qui puisse blesser l'auditoire. La délégation s'est alors retirée pour en délibérer. Une deuxième entrevue fut fixée à l'issue de la représentation théâtrale. 
  A 19h.30, la délégation s'est rendue auprès de M. l'inspecteur d'académie à l'effet de lui communiquer le texte du discours du délégué de l'Amicale. En nous recevant, M. I'inspecteur d’académie nous a entretenus pour la première fois, de l'exécution de la Marseillaise, au cours de la cérémonie. Il déclara qu'à cette seule condition l'inauguration aurait lieu. 
La délégation a accepté. 
M. l'inspecteur d'académie a formulé sa très vive satisfaction et a exprimé sa confiance en jugeant inutile de prendre connaissance de notre discours. A 20 heures 30, l'accord le plus complet existait entre nous et M. I’ inspecteur d'académie. Nous nous sommes donnés rendez-vous à l’inauguration.
         Le programme arrêté était le suivant : 
             1. — Remise du monument par M. le président sortant ; 
             2. — Maintien de tous les discours annoncés : adjonction du discours du délégué de l'Amicale ;
            3. — Chœurs : un couplet de l'Hymne aux temps futurs ; un couplet de l’Apothéose de Berlioz ;                        

           4. — Exécution de la Marseillaise par l'orchestre. 
        Vers minuit 30; alors qu'elle avait la certitude que tout était arrangé, la délégation fut surprise d'être convoquée d'office par M. l'inspecteur d'académie qui lui notifia la remise à une date ultérieure, de la cérémonie de l’inauguration. Elle ne put qu'enregistrer cette notification en déplorant très vivement cette décision inattendue et injustifiée. 
       Car jamais nous n'avons refusé de commémorer le souvenir de nos camarades que la guerre nous a ravis. Mais nous entendons respecter leur suprême volonté. Nous savons qu'ils sont morts en maudissant la guerre, avec au cœur un immense espoir : ils rêvaient pour leurs descendants une vie plus humaine dans une humanité meilleure. 
     Et nous irons, en un silence poignant le cœur en proie à une profonde tristesse, nous incliner devant la pierre du souvenir. Sans tapage, sans éclat, la gorge serrée, pieusement recueillis, nous prendrons l'engagement solennel de travailler de toutes nos forces à empêcher, à tout jamais, le retour d'un pareil cataclysme. » 
                                    Pour l'Amicale : signé DANIEL, instituteur, à Trégunc. 
      Nous donnons celle note en toute impartialité, sans la faire nôtre, tout en souhaitant qu'elle soit exacte. Quand nous aurons des renseignements précis, sans réfutation possible, nous pourrons porter un jugement motivé.     
                                                                       E. PETITCOIAS. 
     P.S. Comme il fallait s'y attendre le député sillonniste Balanant a essayé de cabotiner, mercredi, à la Chambre. 
            Comme il essayait, dans un but de haine contre les instituteurs de l'enseignement laïque, d'exploiter le retard de l'inauguration du monument élevé aux instituteurs morts pendant la guerre, le ministre du l'instruction publique M. François-Albert, lui a cloué la bouche, en lui jetant d'une façon dédaigneuse : « jusqu'ici, aucun Incident ne s'est produit à Quimper ; le gouvernement espère bien qu'il ne s'en produira pas ». 
         Et Balanant  est allé s'asseoir, nigous comme devant.
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